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DÉLIBÉRATION n° 88-16 AT du 11 février 1988
portant création du service du commerce extérieur

 (JOPF du 3 mars 1988, n° 9, p. 447 ; rectificatif, JOPF du 5 mai 1988, n° 18, p. 931)

L’assemblée territoriale de la Polynésie française,

Vu la loi n° 84-820 du 6 septembre 1984 portant statut du territoire de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 3203 AA du 27 décembre 1963 portant création d’un service du plan de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 84-1003 AT du 20 septembre 1984 portant création du service du commerce extérieur :

Vu l’arrêté n° 297 CM du 17 décembre 1984 regroupant le service des affaires économiques, le service du commerce extérieur et le service du plan en un service territorial dénommé « service des affaires économiques, du commerce extérieur et du plan » ;

Vu l’arrêté  n° 88-1 PRES./ AT du 21 janvier 1988 portant convocation de l’assemblée territoriale en session extraordinaire ;

Vu l’arrêté  n° 88-2 PRES./ AT du 5 février 1988 portant modification de l’ordre du jour de la session extraordinaire de l’assemblée territoriale ;

Vu la lettre n° 19 CM du 28 janvier 1988 approuvée en conseil des ministres dans sa séance du 21 janvier 1988 ;

Vu le rapport n° 17-88 du 9 février 1988 de la commission des affaires administratives ;

Dans sa séance 11 février 1988,

A D O P T E  :

Art. 1er.- Il est créé un service du commerce extérieur ayant, dans le cadre des attributions du territoire, une compétence générale en matière de commerce extérieur et dont les principales attributions sont les suivantes :

-
Etude générale et propositions d’orientation en matière de commerce extérieur ;

-
Préparation et contrôle du programme annuel d’importation ;

-
Restrictions quantitatives à l’importation ;

-
Evaluation du montant annuel d’allocation de devises ;

-
Délivrance des licences d’importation ou d’exportation ;

-
Instruction d’importations hors programme annuel ;

-
Tenue des états d’utilisation des contingents.

Art. 2.- Les dispositions relatives à l’organisation et au fonctionnement du service du commerce extérieur seront fixées par arrêté pris en conseil des ministres.

Art. 3.- Toutes dispositions antérieures contraires sont abrogées.

Art. 4.- Le Président du gouvernement du territoire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de la Polynésie française. 


Un secrétaire,
Le président,


Mathias TARUOURA
Jean JUVENTIN

Secrétariat Général du Gouvernement


